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ITOYENS, 

Par  un  décret  du  6 février,  vous  avez  demandé  un 
plan  de  divifion  & d’organifation  provifoire  du  mi— 
mftère  de  l’intérieur ; le  comité  de  défenfe  générale 
s’eft  occupé  de  cet  objet  , un  des  plus  importans 
pour  la  tranquillité  & l’adminiftration  de  la  Répu- 
blique; & quoiqu’il  ne  s’agiffe  que  d’un  gouvernement 
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de  quelques  mois  , il  a cru  ne  pouvoir  pas  1 aider 
iubfifter  plus  long  temps  , fur  une  feule  tête  tous 
les  travaux  divers  8c  fur-tout  l’autorité  immenfe  dont 
le  miniftre  de  l’intérieur  étoit  revêtu  : voici  les  motifs 
de  fon  opinion. 

Ce  miniffêre  , créé  fous  les  rois  , étoit  immenfe 
comme  leut  defpotifme;  il  fut  organifé  & maintenu 
avec  de  légères  modifications  par  TAiïemblée  cons- 
tituante 5qtji  douta  long- temps  fi  elle  aevoit  loigamfer. 
L’adminiftfation  nationale  ne  faifoit  que  de  naître  ; 
fes  moyefis  étoient  auffi  ignorés  que  fon  influence 
étoit  incertaine;  fes  rapports  avec  l’autorité  exécutive 
étoient  nouveaux,  8c  le  jeu  pénible  des  reflbrts  de 
cette  machine  énorme  ne  pouvoit  encore  être  calculé 
avec  quelque  précifion. 

L’AfTemblée  conffituante  crut  établir  un  régulateur 
eù  adminiftration  et  en  économie  politique  , elle  créa 
une  efpèce  de  defpote  nun-fleriel.  Én  efiet,  qu  eft-ce 
qu’un  miniftre  de  l’inteneur , tel  qu  il  a étc  jufqua 
ce  moment?  Une  forte  de  monarque  étendant  fon 
empire  îur  toute  la  furface  de  la  France^  une  efpèce 
de  defpote  gouvernant  toutes  les  autorités  conflitu^es* 
créant  ôc  dirigeant  l opinion  des  citoyens,  par  un 
bureau  appelé  de  formation  de  l efprit  public  , 8c  ayant 
dans  fes  mains  tous  les  genres  d étabiifîemens  na- 
tionaux. „ ' . , n j r 

Miniftre  des  lois  en  fa  partie , c eft  de  la  main 

qu’elles  parvenoient  aux  départemens  , aux  diftrids, 
aux  municipalités  , avec  des  inftrudions  particulières, 

Miniftre  du  commerce  8c  de  l’agriculture  , c’eft  lui 
qui  infpeétoit  les  mouvemens  de  Tün  , 8c  donnoit 

les  primes  qui  encouragent  l’autre. 

Miniftre  de  Tadminiftration  publique  , il  joignoit  a 
cette  partie , feule  capable  de  remplir  tons  les  momens 
d’un  grand  adminiftrateur  , la  parue  de  i économie 
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publique  qui  peut  abforber  toutes  les  p en  fée  s d’un 
homme. 

Occupé  des  Ponts- &-Chaulfées  & des  travaux  pu- 
blics , il  devoit  s’occuper  de  tous  les  objets  de 
bienfaifance  8c  de  fecours. 

Chargé  de  l’achat  des  fubfi fiances  de  la  Répu- 
blique dans  l’étranger , il  furveilloit  8c  faifoi t exécuter 
les  lois  relatives  à la  sûreté,  à la  tranquillité  de  l’in- 
térieur  de  l’État. 

Il  maintenoit  d’une  main  le  régime  adminiftraiif , 8c 
il  régloit  de  l’autre  ce  qui  étoit  relatif  aux  ctabiif- 
femens  de  1 éducation  publique . 

Il  réprimoit  la  mendicité  avec  le  même  pouvoir  par 
lequel  il  dirigeoit  les  encouragemens  des  fciences  8c 
des  arts. 

Cette  confufion  de  travaux  , ce  mélange  d’opé- 
rations étrangères  les  unes  aux  autres , ne  pouvoit 
fubfifter  long  - temps  , fans  livrer  un  miniftre  à la 
nullité  ou  à la  calomnie  ; fans  expofer  un  miniftre  à 
fe  laiiTer  dominer  dans  chaque  partie  , par  des  chefs 
de  bureaux  , à devenir  forcément  un  minifhe  figna- 
taire  , un  miniftre  méchanique  , au  lieu  de  le  laitier  à 
fes  penféès  pour  la  difculïion  du  confeil , à fes  tra- 
vaux perfonnels  dans  les  parties  eflèntielles  de  l’ad- 
miniftration  , 8c  à fa*  furveillance  exade  fur  tous  les 
objets  de  fon  miniftère. 

Pour  qu’un  adminiftrateur  public  puifte  avoir  de 
Penfemble  dans  les  plans , de  l’adivité  dans  l’exé- 
cution , de  l’étendue  dans  les  mefures , 8c  de  la  pro- 
fondeur dans  les  vues  ; il  faut  qu’il  n’ait  que  le 
travail  qu’il  peut  faire , qu’il  ne  foit  chargé  que  des 
travaux  qu’il  peut  embralfer. 

L’ancien  miniftère  de  l’intérieur  a un  horifon  trop 
vafte  pour  être  parcouru  par  l’œil  d’un  feul  admi- 
niftrateur ;.c’eft  une  charge  difproportionnée 
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forces  5c  aux  talens  d un  homme  , c eft  une  aglome^ra- 
tion  dematièras  hétérogènes  & de  travaux  divers  ; c’eft 
un  trop  grand  pouvoir  pour  ia  vertu  , c eft  une  trop 
grande  refponfabilité  pour  la  probité  ; car  il  y a une 
probité  politique  qui  confifte  à ce  qu’un,  fonétionnaire 
public  ne  faffe  que  ce  qu’il,  fait  5c  ce  qu’il  peut  faire. 
On  ne  peutfe  le  diffimuler  , le  mimflere  de  1 inteneur 
eft  un  domaine  iinmenfe  ; c’eft  le  domaine  de  l’an- 
cienne royauté  , c’eft  toute  la  république  que  ce 
uiiniftère  embralfe  fous  mille  rapports  différens. 

Peut-être  un  jour  croira-t-on  difficilement  que  des 
léffiflateurs  ont  laiffé  àladifpofition  du  même  homme, 
toute  l’adminiftration  publique  & tout  ce  qui  con- 
cerne 1 économie  politique  ; le  maintien  du  régime 
conftitutionnel  & les  établiflemens  de  l’éducation  pu- 
blique, c’eft-à-dire  , l’exécution  de  la  conftitution  ad- 
miniftrative  & de  la  conftitution  morale  ; .tout  ce  qui 
concerne  les  canaux,  les  routes  & les  fubfiftances; 
la  furveillance  de  tous  les  etabliffemens  publics , la 
diftribution  des  fecours  6c  la  répreffion  de  la  men- 
dicité; l’exécution  des  lois  relatives  a la  lurete- in- 
térieure de  l’état  & des  lois  relatives  à 1 agriculture  6c 
au  commerce  de  terre  & de  mer  ; tout  ce  qui  regarde 
l’induftrie  , les  inventions  , les  fabriques  , les  manu  fac- 
tures 5c  tout  ce  qui  appartient  aux  arts  5c  a la  con- 
fervationï  des  monumens;  le  contentieux  de  tous  les 
objets  relatifs  aux  ventes  des  biens  nationaux  5c  ce 
nui  eft  relatif  aux  poftes  5c  aux  meffagenes  ; la  paie 
de  la  gendarmerie  5c  le  falaire  des  gardes  nationales 
fédentaires;  tout  ce  qui  a rapport  a . ordre  public, 
& ce  qui  touche  aux  lois  fur  1 état  civil  des  citoyens. 
Ce  miniftère  eft  un  véritable  accaparement  de  Jonc- 
tions & de  pouvoir.  Leur  étendue  furpalfsles  moyens 
de  tout  homme  , feulement  pour  la  plus  lcgeie  lur- 
veillance , 5c  leur  diverfité  ne  permet  pas  de  trouver 
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des  hommes  capables  d’erabrafler  à la  fois  cent  objets 
difparates  & dont  plufieurs  demandent  des  connoif- 
fances  Lrès-étendues.  Le  miniflre  propre  à gouverneF 
la  machine  adminiflrative  peut  fe  trouver  étranger 
aux  arts,  ignorant  dans  les  moyens  confervateurs  du 
commerce,  peu  verfé  dans  les  moyens  de  faire  fleu- 
rir l’agriculture,  d’encourager  l’indufirie  8c  de  fecou- 
rir  les  manufadures.  Le  miniflre  qui  fait  veiller  aux 
fubfiflances  d’ùn  grand  empire  peut  ignorer  le  moyen 
de  diflribuer  les  fecours  publics,  d’augmenter  la  na- 
vigation intérieure  8c  d’entretenir  les  voies  publiques. 

Nous  avons  penfé  que  le  premier  pas  à faire  dans 
le  miniflère  de  l’intérieur  étoit  d’en  partager  les  fonc- 
tions à deux  miniftres  : la  ligne  de  démarcation  entra 
les  deux  fondionnaires  eft  tracée  par  la  nature  même 
de  leurs  travaux.  Car  l’adminiflration  publique  fe  fé- 
pare  d’tlle-même  de  l’économie  politique. 

Nous  ne  fommes  plus  au  temps  des  intendans  8c 
des  fubdélégués.  L’adminifiration  populaire  Ôc  libre 
d’une  grande  République,  efl  une  matière  abfolument 
nouvelle.  Le  divifion  départementale  , couverte  d’un 
grand  nombre  d’adminiflrations , ne  permet  plus,  d’en- 
vifager  cette  partie,  comme  formant  une  adjondion 
ou  une  dépendance  des  autres  branches  de  l’adminif- 
tration  nationale. 

85  diredoires  de  départemens,  plus  de  jjo  dif- 
trids  8c  44  mille  municipalités , qu’il  faut  tour-à-tour 
furveiller  8c  faire  agir,  doivent  occuper  tons  les  inf- 
tans  d’un  miniftre  ; donner  de  l’adivité  à une  machine 
immenfe,  accablée  de  rouages  &c  chargée  de  détails 
multipliés , néceflïte  l’emploi  de  toutes  les  forces  mo- 
rales d’un  adminiftrateur.  Que  fera- ce,  fi  vous  joignez 
à ces  motifs  pris  de  i’infuffifanc^  des  forces  phyfiques 
8c  morales  d’un  homme  , ce  motif  plus  important , 
qu’un  miniflre  ne  doit  pas  avoir  une  autorité  trop 
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étendue,  & exercer  une  influence  trop  grande  dans 
un  pays  libre  , encore  moins  dans  une" république 
naiitante. 

Le  comité  a donc  penfc  que  c’étoit  fervir  la  chofe 
publique,  fur-tout  dans  les  circonflances  laborieufes 
où  nous  fommes,  de  divifer  cet  énorme  miniftère,  de 
féparer  la  partie  adminiftrative  de  la  partie  économi- 
que ; il  a penfé  que  ces  deux  parties  ainfi  démaïquées, 
feroient  mieux  régies , Sc  plus  furveillëes  par  deux 
hommes  que  par  un  feuh  D’ailleurs,  appeler  au  con~ 
feil  exécutif  une  tête  de  plus , c’efl:  quelquefois  y af- 
furer  un  avis  important  pour  le  falut  public  ; c’eft 
du  moins  y porter  plus  de  lumières  & plus  de  dif- 
cuffions  ; c'efl  à coup  fûr  y placer  la  voix  prépon- 
dérante en  cas  de  partage.  Car  le  partage  des  opinions, 
en  matière  exécutive  , eft  la  mort  ou  l’abfencç  du 
gouvernement,  6c  un  feptième  miniftre  anéantit  par 
fa  préfence  feule,  tout  partage  d’opinions. 

En  divifant  ainfi  l’ancien  miniftère  en  adminiftration 
& en  économie , nous  avons  formé  trois  fe&lons 
principales  dans  chaque  divifion  miniftérielle. 

Dans  l’adminifhation  départementale , tous  les  bu- 
reaux & toutes  les  matières  de  cette  partie  intéref- 
fante  fe  rattachent  à ces  trois  fe&ions  : i°.  le  régime 
adminiftratif  dans  toutes  fes  ramifications;  aQ.  le  ré- 
gime des  fecours  publics  Sc  des  gratifications  dans 
toute  leur  étendue;  30.  toute  la  comptabilité. 

Dans  l’économie  publique,  tous  les  objets  fe  claffent 
dt  fe  rapprochent  dans  les  divifions  fuivantes:  i°.  tout 
ce  qui  regarde  l’agriculture , le  commerce  , Sc  l’in- 
du ftrie  ; 2°.  ce  qui  concerne  les  moyens  de  cir 
culation  , Sc  de  communication  de  l’agriculture  3c 
du  commerce  , tels  que  les  ponts  6c  chauffées,  che- 
mins, canaux,  6cc.  ; 30.  ce  qui  tient  à Pinftru&ion 
êc  à l’éducation  publique  , à l’indufirie  aux  manu- 
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fa&urei , aux  fciences  & aux  arts  d?ns  1 état  . 

Sans  doute  le  meilleur  miniftre  des  Icences  & des  arts 
eftle  génie  excité  par  les  récompenses  pubhques, comme 
lé  meilleur  miniftre  de  l'agriculture  e(l  le  maintien 
des  propriétés  & la  jufte  répartition  des  contributions, 
comme  la  liberté  eftle  meilleur  miniftre  du  commerce, 
aufli  nous  n’avons  pas  plus  penfe  a faire  un  m ni 
du  commerce  & de  l’agriculture,  qu»  faire  un  ni i- 
niftre  des  arts;  nous  n’avons  pas  oublie  quils  e 
avilis  ou  perdus  fous  les  Marigny  & les  Ange vi  11ers  ; 
mais  nous  avons  cru  devoir  réunir  fous  ia  meme 
furveillance  l’emploi  des  moyens  & des  encouragemens 
qu’une  république  agricole , commerçante  & indu  - 
trieufe  verfera  toujours  fur  tous  les  agens  de  la  p^o  - 

périté  publique.  , ^ 

* C’eft  feulement  pour  ne  pas  foumettre  a l unique 

volonté  d’un  homme  , aux  fuggetuons  în.pirees  a 
un  miniftre  , la  création  du  mufeum  national , a 
commiflion  des  monumens,  les  dépôts  momentanés 
des  ouvrages  des  fciences  & des  arts  recueillis  cUns 
les  maifons  nationales  ôc  les  encouiagemens  oui 
leur  font  dus  , que  nous  avons  appelé  les  lu- 
mières du  comité  d’inftruéhon  publique  ; c ejt  ui 
qui  peut  indiquer  ce  qu’il  faut  laifler  de  fuiveillance 
au  miniftre  ôc  de  gloire  à la  Convention  ans  es 
monumens  qu’elle  élevera  aux  fciences,  aux  lettres 
& aux  arts  qui  embelliffent  la  liberté,  adouci  Jent  les 
révolutions,  & forment  le  véritable  luxe  des  Kepu- 

'ouant  à l’organifationdes  bureaux  du  Miniftre  Dé- 
partementaire  & du  Miniftre  de  l’Economie  publique  , 

nous  avons  regardé  comme  une  opération  difpendieuie 

Sc  inutile  de  leur  donner  des  adjoints  , lonque  nous 
diminuons  la  maffe  de  leurs  travail*  refpeéhfs  en  les 
divifant.  Retrancher  les  adjoints  eft  une  jufte  économie, 
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lorfque  des  chefs  de  bureau  peuvent  continuer  le  tra-» 
vail  qui  leur  eft  confié.  D’ailleurs  , les  mêmes 
motifs  qui  ont  fait  donner  des  adjoints  aux  Minières  de 
la  Guerre  & de  la  Marine  n’exiftent  pas  pour  le  minif- 
tère  de Tadmimftration  publique,  ni  pour  celui  de 
l’économie  politique  ; car  il  n’étoit  pas  poftible  de 
divifer  le  miniftèrè  de  la  guerre , ni  celui  de  la 
Marine.  L’unité  néeeflaire  aux  travaux  de  ces  deux 
parties,  les  circonftances  de  la  guerre  avec  trois  puif- 
fances  navales  , de  la  direction  de  neuf  armées 
actives  fur  terre  , ôc  de  la  défenfe  des  côtes  maritimes  , 
tout  empêchqit  de  fcinder  ces  deux  miniftères  ; tout 
nous  forçoit  à leur  donner  des  adjoints  intelligens  3c 
aêfifs;  à multiplier  leurs  yeux  ôc  leurs  bras;  nous 
avons  du,  d’ailleurs , diminuer  les  dépenfes , en  créant 
vin  nouveau  miniftèrè  dont  le  traitement  eft  déjà  fixé 
par  vos  Décrets. 

Si  la  Convention  nationale  ne  croit  pas  devoir  adopter 
la  divifion  du  Miniftèrè  de  l’intérieur , ôc  fi  elle  veut 
JaiiTer  fur  la  même  tête  toute  l’autorité  ôc  les  diverfes 
fondions  dont  la  réunion  a déjà  plufieurs  fois  été 
l’objet  de  tant  de  défiances  ôc  de  plaintes,  elle  peut 
adopter,  dans  ce  cas,  la  création  de  fix  adjoints  qui 
travailleront  avec  le  Miniftre  dans  les  fix  divifîons 
indiquées  dans  le  projet  de  Décret.  C’eft  fans  doute 
un  moyen  d’aider  le  Miniftre  de  l’Intérieur  à fupporter 
Ficnmenfe  fardeau  de  fon  Département;  mais  n’eft-ce 
pas  auiïi  lui  laifler  une  autorité  trop  confidérable  dans 
une  République  ? N’eft-ce  pas  lui  laifler  des  travaux 
trop  multipliés  dans  un  moment  où  une  furveillance 
éclairée  eft:  auftî  néeeflaire  ? C’eft  ce  que  le  Comité 
a penfé  .en  propofant  une  divifion  dont  les  avan- 
tages ont  été  déjà  reconnus  par  le  plan  de  la  nou- 
velle Conftitutîon! 

On  fera  peut  être  cette  ohjeÆon  fi  facile  à trouver* 
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que  j divifer  ce  miniftère  , ç’eft  le  déforganifer.  On 
répond  qu’ici  on  ne  déplace  rien , on  ne  change  pas 
les  bureaux  , on  ne  fait  que  placer  un  miniftre  à la 
tête  de  chacune  des  parties  immenfes  qu’un  feul 
homme  ne  peut  embrafler , & les  travaux  miniftériels 
ne  feront  pas  interrompus  un  inflant.  Ce  n’eft  pas  au 
moment  où  il  faut  comprimer  l’anarchie  , furveiller 
toutes  les  autorités  , exciter  toutes  les  adminiftrations, 
qu’on  peut  encombrer  les  travaux  de  l’adminiftration 
nationale  dans  les  mêmes  mains  , 8c  entaffer  les  fonc- 
tions & les  travaux  fur  la  même  tête  ; c’eft  une  erreur 
dangereufe  de  penfer  qu’il  faille  tant  de  pouvoir  à 
un  homme,  tant  d’attributions  à un  admini fixateur 
public.  Ce  n’efl  pas  le  minifhe  qui  doit  avoir  tant 
de  force  &c  d’autorité  , c’eft  le  Confeil  exécutif  qui 
doit  avoir  toute  l’énergie  , toute  l’a&ion. 

C’eft  aufti  par  le  même  motif  que  le  Comité  a 
diftrait  des  bureaux  du  miniftère  de  l’intérieur , tout 
ce  qui  peut  être  relatif  à la  régie  oü  à la  vente  des 
poudres.  11  a cru  devoir  réunir  , dans  la  main  du 
Miniftre  des  Contributions  publiques,  cet  objet  im- 
portant qui  lui  eft  confié , afin  qu’il  puifle  être  admi- 
niftré  avec  plus  d’enfemble  8c  d’efficacité. 

L’impreffion  8c  l’envoi  des  lois  aux  corps  admi- 
niftratifs  eft  départi,  par  le  projet  de  décret,  au 
miniftre  de  la  juftice  , qui  eft  chargé  déjà  du  même 
envoi  aux  corps  judiciaires.  C’eft  pour  mettre  de 
l’unité  de  de  la  promptitude  dans  cette  commu- 
nication effentielie  des  lois  aux  diverfes  autorités 
chargées  de  leur  exécution  , que  cet  article  a été 
préfenté  ; autrement  il  arriverait  , ce  qui  a déjà  nui 
beaucoup  à l’exécution  des  lois,  que  les  corps  admi- 
niftratifs  recevant  quinze  jours  ou  trois  femames 
plus  tard  les  décrets  de  la  Convention  parle  miniftre 
de  l’intérieur , les  mettent  plus  tard  à exécution  8c  éta- 
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MlTent  une  différence  momentanée entre  les  réfultats 
de  leurs  opérations  , & les  jugemens  fur  les  mêmes 
matières-  On  a objeété  que  par  cet  article  on  privoit 
les  corps  admihijlratifs  des  inffructions  que  le  mi- 
mftre  de  l’intérieur  joignoit  à cet  envoi  ; mais  cette 
objeftion  tendrait'  elle-même  à confacter  un  ufage 
abufif , puifque  le  miniftre  n’a  pas  le  droit  de  joindre 
des  obfervations,  ni  des  inflruftions  à l’envoi  des  lois; 
jln  a que  les  moyens  d’exécution  feulement.  Si,  d’ail- 
leurs,  il  a quelques  vues  de  ce  genre  exécutif  à com- 
muniquer aux  adminiflrations , rien  ne  l’empêche  d’en 
charger  fa  correfpondance,  il  a toujours  les  mêmes 
moyen*,  & il  eneft  prévenu  en  même  temps,  puif- 
que le  miniftre  de  la  juffice  eft  tenu  d’envoyer  aux 
bureaux  miniftériels , les  mêmes  lois  qu’il  fait  paffer 
aux  adminiflrations  départementaires.  Il  refie  encore 
au  minifîre  chargé  des  départemens , le  droit  exclufif 
d etre  confulté  & de  décider  en  matière  d’adminif- 
tration.  L’article.du  projet  de  décret  ne  lui  retranche 
qu  un  iriécanifme  inutile  , ne  lui  ôte  qu’une  charge, 
& ne  fupprime  ni  fes  devoirs  , ni  fa  compétence) 
dans  la  partie  adminiftrative. 

C’eft  d’après  ces  divers  motifs  que  le  comité  pré- 
fente à la  difcuftion  le  projet  de  décret  fuivant , 
dont  la  délibération  efl  urgente. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

' 1 . 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  Ton  comité  de  défenfe  générale,  décrète 
ce  qui  fuit  : ’ * 

Article  premier. 

Le  miniftre  de  la  juftice  fera  chargé  feul  de  fini- 
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prefiîon  & de  l’envoi  des  lois  aux  corps  adminiftra- 
tifs  & judiciaires , ainfi  qu’aux  juges-de-paix,  pour  ce 
qui  les  concerne. 

I I. 

Il  fera  également  chargé  de  tout  ce  qui  concerne 
les  priions  , maifons  d'arrêt , de  jtifUce  8c  de  ré- 
clufion. 

.MI  I. 

Le  minidère  connu  fous  la  .dénomination  de  mi~ 
riifiére  de  t' intérieur , ed  divifé  en  deux  fe&ions,  pour 
former  provisoirement  deux  minifières  : le  premier  fera 
nommé  ininiflère  départementaïre ; le  fécond  fera  appelé 
miriifiere  de  V économie  publique. 

I V. 

Le  miniftre  départementale  aura  trois  chefs  d^ 
bureap  , qui  travailleront  directement  avec  lui , 8ç 
lui  rendront  compte  de  toutes  leurs  opérations,  dans 
les  divifions  ci-après  déterminées. 

V. 

Le  chef  de  bureau  de  la  première  divifion  fera 
chargé  de  tout  ce  qui  concerne  les  Corps  adminis- 
tratifs, de  l’exécution  des  loix  8c  du  régime  de  Fad- 
minidration  , des  loix  relatives  à la  sûreté  des  per- 
fonnes  & des  propriétés  , du  fervice  8c  de  l’emploi 
des  gardes  nationales  lédentaires , des  emprunts , des 
acquifitions  d’emplacement  pour  1 etablifîèmept  des 
adminiftrations , 8c  autres  ufages  publics  , de  la  libre 
circulation  des  gra;ns  8c  des  fu  bd  dances,  de  la  comp- 
tabilité relative  aux  approvifionnemens  en  fubfidances 
pendant  les  années  1789  Ôc  1790  , de  tout  ce  qui 
concerne  les  fubfidances  3c  les  achats  de  grains  8c 


farines  qui  fe  font  chez  l’étranger , au  compte  de  la 
République. 

Des  approvifionnemens  extraordinaires  qui  avoient 
été  ordonnés  pour  la  ville  de  Paris , 6c  de  toute  la 
correfpondance  relative  à ces  divers  objets , de  Puni-  ^ 
formité  des  poids  6c  mefures,  6c  de  la  répreffion  du 
ragabondagc. 

V I. 

Le  chef  de  bureau  de  la  fécondé  divifion  fera 
chargé  de  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  , les  hofpices  , 
les  enfans-trouvés  6c  les  dépôts  de  mendicité. 

Des  demandes  de  gratification  6c  de  fecours  , foit 
pour  les  indemnités  aux  Communes  qui  ont  fouffert 
des  ravages  de  la  guerre  , ou  de  l’intempérie  des 
faifons  , foit  pour  les  familles  des  Citoyens  - foldats- 
volontaires,  foit  enfin  pour  les  bleffés  6c  les  parens 
des  Citoyens  morts  le  io  août;  des  diftributions  des 
fecours  aux  Départemens,  tant  en  argent  qu’en  bleds 
6c  farines  ; des  maifons  nationales  fituées  hors  de 
Paris , 6c  des  objets  qui  dépendoient  précédemment 
de  la  lifte  civile  , du  mobilier  exiftant  dans  les  ci- 
devant  maifons  royales  , du  garde  - meuble  6c  des 
menus. 

De  ce  qui  concerne  les  émigrés , des  affaires  inf- 
tantes  6c  de  celles  qui  n’ont  pas  de  département 
fixe. 

y 1 1. 

Le  chef  du  bureau  de  la  troifième  divifion  fera 
chargé  de  toute  la  comptabilité  de  _çe  département, 
de  l’expédition  ou  enregiftrement  de  toutes  les  or- 
donnances , frais  6c  paiement  de  culte,  des  traitemens 
6c  de  penfions  eccléfiaftiques , des  pendons  tant  des  reli- 
gieufes  que  des  employés  laïques , des  chapitres  6c  cou- 
vens  fupprimés  ; des  intérêts  payés  par  le  tréfor  public , 
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du  prix  desbiens  ci-devant  affeétésà  l’acquit  des  fon- 
dations. v 

De  la  paie  de  la  gendarmerie  nationale. 

De  l’hôtel  national  des  invalides. 

Des  demandes  de  gratification  & fecours  accordés 
aip^  Acadiens  Si  aux  blodandois  1 efugies. 

Des  indemnités  des  maîtres  de  pofïes  , bievets  Sc 
relais  ; des  créanciers  des  pays  d états , rentes  fur  les 
domaines  , & les  caiifes  publiques  appartenantes  aux 
établiffemens  publics  confervés  ; affaires  des  commu- 
nautés d’arts  Si  métiers  fupprimées  , caiffes  patriotiques 
Si  billets  de  confiance , Sc  de  ce  qui  concerne  1 em- 
ploi des  fonds  de  fecours  accordés  pour  les  atteliers 

de  charité. 

VIII. 

Le  miniflre  de  l’éconotnie*pub!ique  aura  egalement 
trois  chefs  de  bureaux  qui  correfpondront  directement 
avec  lui , Si  qui  lui  rendront  compte  de  toutes  leurs 
opérations  dans  les  divifions  fuivaates. 

I X. 

Le  chef  de  bureau  de  la  première  divifion  s’occu- 
pera de  tout  ce  qui  concerne  ! agriculture  , comme 
défrichemens,  deflechemens  , irrigations  , plantations, 
encouragemens  , expériences , inventions  oc  autres 
objets  tendant  à Pamélioration  de  cet  art. 

Des  mines , minières  , loi t des  métaux  , foit  de 
bitume  , ainfi  que  des  carrières,  de  ce  qui  concerne  , 
tant  l’exploitation  Si  les  concédions  qui  en^iont 
faites  , comme  suffi  les  différens  atteliers  ncceffaires 
aux  mines , tels  que  les  forges  & ufines. 

Des  écoles  vétérinaires  , de  ce  qui  efl  relatif  au 
commerce  extérieur  Sc  intérieur  , des  archives  Si  dô 
la  balance  du  commerce , des  primes  Si  encoura- 


gemens  accordés  aux  pêches  maritimes  & au  com- 
merce d’outre-mer  , du  rembourfement  des  demi- 
droits  pour  la  réexportation  des  marchandées  de 
î’Inde  à l’étranger , & des  affaires  concernant  l’ancienne 
Compagnie  des  Indes. 

• , ' \ X. 

Le  chef  de  bureau  de  la  fécondé  divifion  s’oc- 
cupera de  tout  ce  qui  tient  aux  travaux  publics  & 
conftruCtions  quelconques,  qui  font  à la  charge  de 
: la  République,  des  confîmCtions,  entretiens  8c  ré- 
- paradons  des  divers  ports  maritimes. 

; Des  canaux  de  navigation,  des  redreffemens , 8c 
nettoiemens  des  rivières  , & de  tout  ce  qui  tient  à 
la  navigation  intérieure. 

Des  ponts  8c  chauffées , de  tout  ce  qui  tient  à 
cette  partie,  projets  , "plans,  devis,  conftruCiions  , 
entretiens  8c  réparations  des  chemins  , ainfî  que  de 
ce  qui  concerne  le  comité  central  des  ponts  & 
chauffées. 

X L 

Le  chef  de  bureau  de  la  troifième  divifion  s’oc- 
cupera de  ce  qui  concerne  tous  les  établiffemens 
relatifs  à l’éducation  publique,  les  fciences,  les  arts, 
les  académies,  les  théâtres,  les  édifices  8c  monumens 
publics,  les  encouragemens  accordés  aux  artifles , 
les  demandes  en  récompenfes  nationales  pour  des 
inventions  8c  des  découvertes  utiles,  le  bureau  de 
confuîtation  établi  pour  cet  objet,  les  brevets  d’in- 
vention, la  méchanique  de  Marly,  les  manufactures 
des  Gobelins,  de  la  Savonnerie  de  Beauvais  6c  de  Sè- 
vres, les  encouragemens  deflinés  aux  manufactures. 

X I I. 

Le  comité  d’inftruCtion  publique  préfentera  inccf- 
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famment  un  projet  de  décret  relatif  à la  commiiTion 
des  monumens  , au  mufeum  national  , aux  dépôts 
des  monumens  des  fciences  & des  arts,  au  louvre, 
aux  tuileries  à les  dépendances  , & au  genre  de 
furveillance  qui  doit  être  exercé  par  le  miniflre  lur 
ces  objets  , ainfi  que  fur  ce  qui  concerne  les  fciences 
& les  arts. 

1 XIII..  ' 

Le  bureau  général  du  fecrétariat  & des  dépêches, 
auquel  feront  réunies  les  archives  du  ci-devant  dé- 
partement de  l’intérieur,  continuera  d’exifter.,  & fera 
commun  aux  deux  miniftres  ci-deftus  défignés. 

XIV. 

.Tout  ce  qui  concerne  les  poudres  appartiendra  au 
miniftère  des  contributions  publiques , chargé  de  cette 
partie. 

X V. 

Il  fera  procédé  demain  par  fcrutin , fur  billet  ligné 
de  chacun  des  membres  votans , à une  lifle  des  can- 
didats , pour  les  deux  places  miniftérielles  de  I’ad- 
miniftration  départementale  , & de  l’économie  pu- 
blique, laquelle  lifte  fera  imprimée  dans  le  jour. 

Le  lendemain  , à l’ouverture  de  la  féaiace  , il  fera 
procédé  à la  difcuftïon  des  citoyens  compris  dans  la 
lifte , & de  fuite  il  lera  nommé  à haute  voix  un  mi- 
niftre  départementale , & un  miniftre  de  l’économie 
publique. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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